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Cadrage préalable à la réalisation de l’évaluation environnementale

du plan climat-air-énergie de la métropole du Grand-Paris (PCAEM)

n°MRAe 2017-88



Préambule relatif à la présente note

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France s’est réunie le 30
novembre 2017 dans les locaux de la direction régionale et interdépartementale de l’environne-
ment et de l’énergie (DRIEE). L’ordre du jour comportait, notamment, la note de cadrage sollicitée
par la Métropole du Grand Paris sur son projet de plan climat-air-énergie (PCAEM).

Étaient présents et ont délibéré : Paul Arnould, Christian Barthod, Nicole Gontier et Jean-Jacques
Lafitte.

Etait également présente : Judith Raoul-Duval (suppléante, sans voix délibérative).

Était excusé :Jean-Paul Le Divenah ( suppléant, sans voix délibérative)  ;

En application de l’article 20 du règlement intérieur du CGEDD s’appliquant aux MRAe, chacun
des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses
activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le cadrage
préalable à donner sur le projet de PCAEM qui fait l’objet du présent avis.

*        *

En application de l’article R.122-19 du code de l’environnement, la MRAe a été saisie pour un
cadrage par la Métropole du Grand Paris, la demande ayant été reçue le 3 août par la DRIEE.

Sur la base des travaux préparatoires de la DRIEE, et sur le rapport de Christian Barthod, après
en avoir délibéré, la MRAe émet les recommandations suivantes.

AVIS DÉLIBÉRÉ N° 2017-88 adopté lors de la séance du 30 novembre 2017
par La Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France

Page 2 sur 18



Note de cadrage

 1 Évaluation environnementale des PCAET

Le plan climat-air-énergie territorial (PCAET) fait partie des plans et programmes pour lesquels
une démarche d’évaluation environnementale1 est obligatoire. Cette démarche est encadrée par le
code de l’environnement aux articles R.122-17 à R.122-28.

L’objectif de l’évaluation environnementale est, dans le cadre d’un processus itératif, d’aider à
définir un PCAET qui constitue un choix argumenté, après prise en compte des enjeux environne-
mentaux et sanitaires hiérarchisés et compte tenu des mesures retenues d’évitement, de réduc-
tion de ses impacts et, le cas échéant de compensation de ses impacts résiduels.

La réalisation d’une évaluation environnementale nécessite que l’environnement soit appréhendé
dans sa globalité, ce qui se traduit par l’élaboration d’un état des lieux précis et proportionné sur le
territoire concerné, permettant d’identifier les enjeux environnementaux et sanitaires et de les
hiérarchiser.

Cette recherche donne lieu à une approche itérative du processus d’élaboration du plan, en parti-
culier lorsque des actions ont des effets antagonistes sur des enjeux environnementaux identifiés. 

La nécessité d’informer et de faire participer le public explique que la démarche d’évaluation envi-
ronnementale se concrétise par un « rapport sur les incidences environnementales ». À la lecture
du rapport, le lecteur devrait pouvoir avoir accès aux faits, arguments et raisonnements ayant
conduit le maître d’ouvrage à arrêter son choix et comprendre en quoi le PCAET apporte une plus-
value pour l’amélioration de l’état initial de l’environnement et justifie la mise en œuvre des efforts
qu’il nécessite.

Un guide de référence, élaboré par le Commissariat général du développement durable (CGDD),
explicite le contenu de ce rapport2.

L’autorité environnementale (MRAe) sera obligatoirement saisie par le président de la Métropole
pour qu’elle émette un avis avant la mise à disposition du public du projet de PCAEM.

À la date de la présente note, selon les informations dont dispose la MRAe, un seul PCAET a
donné lieu, en France, à un avis de l’autorité environnementale sur l’évaluation environnementale :
le PCAET de la communauté d’agglomération de Cergy-Pontoise3. La MRAe note avec intérêt que
le porteur du projet de PCAEM en a pris connaissance et en tient compte dans la formulation de
ses analyses et questions. 

Au vu des recommandations émises dans cet avis, il apparaît opportun de souligner les points
suivants à intégrer dans la démarche concernant le PCAEM :

1 L’évaluation environnementale, telle que définie à l’article L.122-4 du code de l’environnement, est « un processus
constitué de l'élaboration d'un rapport sur les incidences environnementales, la réalisation de consultations, la prise
en compte de ce rapport et de ces consultations lors de la prise de décision par l'autorité qui adopte ou approuve le
plan ou programme, ainsi que la publication d'informations sur la décision, conformément aux articles L. 122-6 et
suivants ».

2 http://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0081/Temis-0081969/21933.pdf
3 Cet avis, consultable sur http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/170628_-_pcaet_cergy_95_-

_delibere_cle5ae331.pdf, a été émis par la formation d’autorité environnementale du conseil général de l’environne-
ment et du développement durable (Ae nationale) suite à sa décision d’évocation en date du 26 avril 2017, cette
décision étant notamment motivée par le fait que « les différents enjeux de ce plan et la complexité qui lui est inhé-
rente sont susceptibles de se retrouver dans d’autres plans de ce type […] et qu’en termes de cohérence et de
reproductibilité de l’action publique, il apparaît opportun que ce premier avis soit approuvé au niveau national ».
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• l’étude de l’articulation avec les autres plans et programmes devrait être effectuée avec un
niveau de détail suffisant pour établir, le cas échéant, les rapports réglementaires qu’il
entretient avec ceux-ci, et faire ressortir les enjeux que ces plans et programmes identi-
fient sur le territoire de la Métropole ou les projets qu’ils y prévoient, pertinents au vu du
champ d’action du PCAEM, et en quoi ils orientent donc les dispositions du PCAEM (cf.
§3.5) ;

• l’état initial de l’environnement devrait répondre, par les thématiques traitées et le niveau
de détail des analyses, à sa finalité de caractériser et hiérarchiser les enjeux prégnants du
territoire en vue de l’établissement d’un plan d’actions efficace et de l’évaluation des inci-
dences positives ou négatives que peuvent avoir ces actions – le chapitre 2 rappelle
quelques-uns des enjeux que le PCAEM devrait, pour la MRAe, prendre en considération ;

• le rapport devrait présenter la justification de l’ambition du plan ainsi que de chaque action
du PCAEM au regard des effets attendus de sa mise en œuvre et de ses incidences posi-
tives ou négatives potentielles, mettant en évidence la démarche itérative mentionnée plus
haut, au §1.2 ;

• le PCAEM consiste à définir les actions les plus pertinentes permettant d’atteindre les
objectifs assignés par le code de l’environnement sur son territoire ; à ce titre, les actions
peuvent sortir du champ de compétence administratif de la collectivité qui l’établit. Il est
attendu dans ce cas que le périmètre de l’évaluation environnementale présente une
évaluation de la mise en œuvre globale des actions du plan qui inclut les effets des actions
qui relèvent de la compétence des collectivités territoriales concernées ou de l'ensemble
des acteurs socio-économiques présents sur son territoire. Il devra alors distinguer claire-
ment ces actions et présenter le niveau d’engagement des partenaires concernés, ou les
conditions de mise en œuvre de ces actions, et en tenir compte dans l’évaluation de leur
contribution aux objectifs du PCAEM.

En termes de méthodologie, la MRAe sera attentive, lorsqu’elle sera consultée pour avis sur l’éva-
luation environnementale du projet de PCAEM, à la prise en compte des connaissances existantes
et disponibles au moment de son élaboration, relatives au lien entre les objectifs portés par ce
plan et l’environnement, et sur le rôle moteur du plan dans la recherche de solutions innovantes
aux défis soulevés. 

 2 Recommandations relatives aux enjeux du territoire

Le PCAEM a des objectifs concernant le changement climatique, les énergies renouvelables, la
consommation d'énergie et la qualité de l’air, en cohérence avec les engagements de rang supé-
rieur. Or, le contexte métropolitain est notamment caractérisé par une densité très importante et
croissante de la population, des activités et des constructions, par des espaces non imperméabi-
lisés relictuels (en particulier les espaces agricoles et forestiers) et par une urbanisation quasi
totale des espaces inondables (à hauteur de 95 % dans les départements de Paris et de proche
couronne réunis). Certaines de ces dynamiques se poursuivront dans le cadre de la mise en
œuvre du schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF).

Par conséquent, et sans que cet exercice ne se substitue à l’analyse de l’état initial et à la hiérar-
chisation des enjeux attendues, il est apparu opportun à la MRAe d’appeler l’attention de la Métro-
pole du Grand Paris sur certains enjeux environnementaux du territoire, dont elle identifie la
complexité des interactions avec les objectifs du PCAEM. Il est indispensable que ces enjeux
fassent l’objet d’une caractérisation proportionnée et documentée au stade de l’état initial de l’en-
vironnement, permettant de mettre ultérieurement en évidence la contribution du plan d’actions à
leur prise en compte. Il est à noter que la prise en compte de l’ensemble des enjeux pertinents
pour un PCAET peut révéler des antagonismes qui devront être présentés, analysés et faire l’objet
d’une justification des options finalement retenues.
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 2.1 Enjeux identifiés par le SDRIF et concernant le PCAEM 

Le schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF), en tant que planification à l’échelle régio-
nale, identifie les enjeux stratégiques liés à l’urbanisme et à l’aménagement du territoire et définit
des orientations contraignantes visant notamment :

• à accroître significativement l’offre d’habitat,
• à assurer la cohérence entre les évolutions de l’usage des sols et de l’offre de déplace-

ments,
• à préserver les espaces naturels, agricoles et forestiers et leurs services environnemen-

taux.

Pour la MRAe, le PCAEM devrait tenir compte des orientations du SDRIF et de leurs effets, et
définir des actions cohérentes avec la vision portée par cette planification. À cette fin, la MRAe
recommande de relever dans le SDRIF, en particulier dans son fascicule « évaluation environne-
mentale » (ainsi que dans l’avis n°2012-85 rendu par la formation d’autorité environnementale du
CGEDD (Ae) le 13 mars 2013), les enjeux auxquels le PCAEM a vocation à contribuer ou qui sont
à intégrer dans ses perspectives d’évolution de l’environnement. Pour la MRAe, cela concerne a
minima :

• les effets de la densification des espaces déjà urbanisés, ainsi que de l’accroissement de
l’occupation humaine dans la région et de l’extension permise des espaces urbanisés :
déplacements carbonés induits, imperméabilisation des sols, phénomènes d’îlots de
chaleur, effets de la climatisation des logements, exposition au risque d’inondation, dispo-
nibilité de la ressource en eau pour les besoins d’eau potable et de dilution des effluents
dans un contexte de changement climatique ; 

• les prescriptions du SDRIF relatives aux objectifs d’adaptation au changement climatique,
à l’approvisionnement en énergie et en matériaux, au développement des modes de dépla-
cement actifs ou aux continuités écologiques.

 2.2 Enjeux identifiés par le SRCAE (schéma régional climat-air-énergie) et le PPA
(plan de protection de l’atmosphère), et concernant le PCAEM

Le schéma régional climat-air-énergie (SRCAE) d’Île-de-France constitue, avec le plan de protec-
tion de l’atmosphère (PPA), les documents de référence en termes d’objectifs pour le PCAEM. Les
trois grandes priorités suivantes (pour 2020 et sans doute au-delà) devraient être déclinées dans
le plan :

• le renforcement de l’efficacité énergétique des bâtiments ;
• le développement du chauffage urbain par l’augmentation du nombre de logements

raccordés et par son alimentation en énergies renouvelables et de récupération ;
• la réduction de 20 % des émissions de gaz à effet de serre du trafic routier, combinée à

une forte baisse des émissions de polluants atmosphériques (particules fines, dioxyde
d’azote).

La rénovation énergétique des bâtiments
Pour assurer une baisse de 50 % des consommations d’énergie tous usages confondus (et de
l’ordre 75 % sur le poste spécifique du chauffage, SRCAE page 118) et de 80-85% des émissions
de gaz à effet de serre (SRCAE page 90-91), il apparaît nécessaire de rénover, d’ici 2050, tout le
parc de bâtiments au niveau BBC-rénovation4 ou assimilé. Le PCAEM devra traiter les actions
contribuant à cet objectif, en s’attachant à être aussi précis que possible dans leur définition (en
distinguant l’usage, le statut de propriété, la catégorie de performance actuelle, etc.) et dans la
démonstration (fondée sur les moyens de mise en œuvre connus) que l’ensemble de ces actions
répond aux ambitions.

4 Le label BBC – Bâtiment Basse Consommation – est un niveau de performance énergétique définit par la loi qui est
bien supérieur aux normes en vigueur pour la rénovation (RT ex). Il existe un label BBC pour la rénovation : le label
BBC Rénovation 2009, lui-même repris par Effinergie pour donner BBC Effinergie Rénovation. Il est délivré par des
organismes certificateurs accrédités depuis le début de l’année 2010.
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Le PCAEM devra également présenter sa contribution à l’atteinte des objectifs du SRCAE portant
sur les modes de chauffage. Pour rappel, le SRCAE vise le développement des réseaux de
chaleur urbain, la « disparition progressive du chauffage fioul, GPL et charbon » et la « réduction
très volontaire des consommations liées au chauffage électrique dans le résidentiel et le tertiaire,
à effet Joule ».

Le développement du chauffage urbain
Depuis le 1er janvier 2016, la Métropole a la charge d’établir son schéma directeur des réseaux de
distribution d’électricité, de gaz, de chaleur et de froid (article L. 5219-1 du Code général des
collectivités territoriales). Le PCAEM devra être cohérent avec les objectifs stratégiques et opéra-
tionnels retenus dans le cadre de l’élaboration de ce schéma directeur afin de faciliter leur mise en
œuvre.

La réduction des émissions de gaz à effet de serre
La réduction de 20 % des émissions de gaz à effet de serre du trafic routier, combinée à une forte
baisse des émissions de polluants atmosphériques (particules fines, dioxyde d’azote) est une prio-
rité régionale. Il conviendra d’établir la bonne intégration des orientations, prescriptions et recom-
mandations du PPA dans le PCAEM.

Adaptation au changement climatique
Le PCAEM devrait porter une ambition forte pour améliorer la résilience de la Métropole dans le
cadre du changement climatique, en particulier sur la problématique de la gestion des eaux de
pluie. La MRAe attend que soit présentée la complémentarité entre le PCAEM et les orientations
visant une gestion équilibrée de la ressource en eau5 et les objectifs de qualité et de quantité des
eaux définis par le schéma directeur d’aménagement et de gestion de l’eau (SDAGE) du bassin
Seine Normandie et par les schémas d'aménagement et de gestion de l'eau (SAGE) de la Bièvre,
Marne Confluence, Croult Enghien Vieille Mer et Yerres, mais aussi le projet de Plan Seine 2015-
2020 et les orientations de la stratégie d’adaptation au changement climatique du bassin Seine-
Normandie6 visant les métropoles et centres urbains.

Dans le cadre de l’adaptation au changement climatique, le PCAEM pourra utilement définir des
actions visant à favoriser la présence de la nature en ville et tirant parti des synergies qui existent
entre les services environnementaux des espaces boisés et agricoles, développés au §2.4 ci-des-
sous, et la lutte contre les îlots de chaleur.

 2.3 Enjeux sanitaires

La note en annexe (produite par l’Agence régionale de santé d’Île-de-France) comporte des indi-
cations méthodologiques, certaines sources de données et des recommandations spécifiques plus
détaillées sur la prise en compte des enjeux sanitaires dans le PCAEM. Sans chercher à faire
peser sur la Métropole la responsabilité qui incombe à l’État, la MRAe appelle néanmoins l’atten-
tion du porteur du PCAEM sur l’avis n°2017-36 du 26 juillet 2017 concernant le projet de PPA
révisé pour l’Île-de-France7 : il est en effet important que le PCAEM prenne en compte la logique

5 Sans oublier l’enjeu de la disponibilité de la ressource en eau pour les besoins d’eau potable et de dilution des
effluents dans un contexte de changement climatique. 

6 http://www.driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/strategie_adaptation_bassin_seine_normandie_changement_climatique-3.pdf

7 « Ce PPA s’inscrit dans un contexte de contentieux avec la Commission européenne, un avis motivé du 29 avril
2015 invite la France à respecter la législation de l’Union européenne et souligne que faute de réaction dans un
délai de deux mois elle pourrait saisir la Cour de justice de l'Union européenne. Ce contexte a justifié l’anticipation
de la révision du PPA précédent qui avait été adopté en 2013. S’y ajoute la décision du Conseil d’État du 12 juillet
2017 qui enjoint au gouvernement de prendre des mesures pour atteindre le respect de ces valeurs limites dans le
délai le plus court possible.
Les enjeux sanitaires liés à la qualité de l’air sont également très forts. Les études épidémiologiques réalisées par
Santé publique France montrent que l’Île-de-France voit en effet l’espérance de vie à 30 ans de ses habitants dimi-
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qui en découle, et identifie la contribution du PCAEM à la mise en œuvre des objectifs de ce
nouveau PPA, notamment en termes d’actions ayant un impact positif ou négatif sur la santé
humaine. Comme l’a par ailleurs rappelé l’Ae dans son avis sur le projet de PPA sus-mentionné, la
vérification de la cohérence du plan avec des normes réglementaires ne suffit pas à elle-seule à
rendre compte de toute la logique d’une évaluation environnementale. 

Pour assurer une bonne prise en compte des enjeux sanitaires, il convient de considérer la santé
comme un processus dynamique et global qui doit permettre à chaque individu « d’identifier et de
réaliser ses ambitions, satisfaire ses besoins et évoluer avec son milieu ou s’y adapter » (Charte
d’Ottawa – OMS – 1986). Dans le territoire de la Métropole du Grand Paris, fortement urbanisé, la
prévalence de pathologies chroniques et psychiques et les inégalités de santé sont fortement
influencées par l’environnement urbain.

Du fait de l’état de la santé humaine dans le territoire de la métropole, caractérisé par un impact
notable et inégal de l’habitat dégradé, du bruit des transports, de la qualité de l’air (PM10, PM2,5,
NO2, O3) et de la qualité des sols (Cf. la pollution chimique de certains sols, du fait de la présence
antérieure d’activités polluantes) – et par une prévalence plus importante qu’ailleurs de la
surcharge pondérale, il semble très opportun à la MRAe que la Métropole approfondisse dans
l’état initial de l’environnement l’analyse des enjeux sanitaires sur lesquels la mise en œuvre du
PCAEM peut avoir une incidence positive, mais aussi ceux sur lesquels le PCAEM doit veiller à
minimiser ses incidences négatives, et d’étudier ces incidences avec le niveau de détail corres-
pondant à celui des actions.

Par ailleurs, les incidences prévisibles du changement climatique sur les déterminants de la santé
humaine justifient que le rapport sur les incidences environnementales du PCAEM aborde l’état
des connaissances disponibles sur l’impact sur la santé humaine de l’augmentation de la pollution
atmosphérique, mais aussi des épisodes de températures extrêmes, de la réapparition ou de
l’émergence de certaines maladies vectorielles8, de la propagation de plantes allergisantes, qui
peuvent être imputés directement ou indirectement au changement climatique. Pour la MRAe,
l’analyse des incidences du PCAEM sur la santé humaine doit être fondée sur la connaissance
des effets qui résulteraient de la pollution atmosphérique et du changement climatique en l’ab-
sence d’actions dédiées.

Enfin, l’évaluation environnementale doit justifier comment le projet de plan, en s’articulant avec
les autres politiques publiques agissant sur l’état de la santé humaine dans le territoire de la
métropole, contribue à ne pas accroître les inégalités sociales, territoriales et environnementales
de santé. Parmi ces plans, il apparaît à la MRAe que le troisième Plan régional santé environne-
ment en cours d’élaboration (PRSE 3) prévoit des actions auxquelles le PCAEM doit se référer
pour assurer la cohérence des politiques publiques sur son territoire.

 2.4 Enjeux liés aux espaces boisés et agricoles

Les espaces boisés et agricoles et leur valorisation économique et sociale peuvent contribuer
directement et indirectement aux objectifs du PCAEM. Il est donc attendu que le PCAEM
comporte des actions qui leur soient consacrées. Les espaces agricoles et forestiers rendent
également des services environnementaux qui justifient à ce titre que l’état initial de l’environne-
ment caractérise les enjeux correspondants. L’analyse des incidences pourra ainsi traiter des inci-
dences positives du plan sur les enjeux liés aux espaces boisés et agricoles, et de ses éventuelles
incidences négatives directes ou indirectes au regard des services environnementaux ainsi mis en

nuée de 16 mois en moyenne par rapport à une situation sans pollution. La perte est même de 27 mois pour la ville
de Paris. Les évaluations économiques montrent, aussi bien au niveau national que régional, que l’atteinte d’un air
de meilleure qualité procurerait un bénéfice important pour la société. »

8 Les maladies à transmission vectorielle sont des maladies infectieuses transmises par des vecteurs. Ces vecteurs
sont des arthropodes hématophages qui assurent une transmission active (mécanique ou biologique) d’un agent
infectieux d’un vertébré vers un autre vertébré. Il s’agit essentiellement d’insectes et d’acariens hématophages.
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évidence.

Pour la MRAe, il apparaît que l’état initial de l’environnement et les perspectives d’évolution
devront être développés de manière proportionnée aux enjeux identifiés et hiérarchisés, pour ce
qui est des différentes pressions et menaces qui pèsent sur ces milieux : incertitudes inhérentes
aux espaces urbanisables dans les PLU en vigueur, manque d’équipements structurants, fonction-
nalités du réseau de transport, dépôts illicites de déchets, gouvernance, impact des îlots de
chaleur sur la sécheresse, impact du changement climatique sur l’eau, etc., qui pénalisent la
performance des services environnementaux rendus par ces espaces.

Ces services environnementaux concernent pour partie directement (stockage de carbone, réduc-
tion des îlots de chaleur, ruissellement) l’atteinte des objectifs du PCAEM, et leur exploitation a
des effets (transports routiers induits, impacts sur la qualité de l’air) sur lesquels le PCAEM peut
agir. L’analyse des incidences devra en tenir compte et la démarche « éviter, réduire, compenser »
doit conduire à limiter les impacts négatifs du plan sur ceux-ci.

 2.5 Autres enjeux environnementaux et approche intégrée

Les enjeux identifiés pour le territoire métropolitain et concernant la biodiversité, le paysage ou les
milieux aquatiques peuvent être affectés positivement ou négativement par les actions du
PCAEM. Il conviendra de décliner à l’échelle de la métropole les enjeux identifiés par le schéma
directeur de la région Île-de-France (SDRIF), le plan de gestion des risques d’inondation du bassin
Seine-Normandie (PGRI 2016-2021) le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
du bassin Seine-Normandie (SDAGE 2016-2021), les schémas d’aménagement et de gestion des
eaux (SAGE) et le schéma régional de cohérence écologique (SRCE), les documents d’orienta-
tions (DOCOB) des sites Natura 2000, ou portés par des dispositifs réglementaires (tels que les
sites classés et inscrits) pour que puissent être caractérisées, de manière proportionnée aux
enjeux identifiés et hiérarchisés, les incidences de la stratégie et de chaque action sur chacun de
ces enjeux. Le niveau de précision des analyses doit permettre de réinterroger la définition des
actions (dimensionnement, territorialité, objectifs chiffrés, mode de mise en œuvre, etc.) en fonc-
tion des incidences de leur mise en œuvre.

 3 Recommandations relatives aux questions formulées par la
Métropole de Grand Paris

Les parties du document encadrées et en bleu sont les questions issues de la note technique
transmise par la Métropole en date du 31 juillet 2017. Les réponses de la MRAe, dans l’état actuel
des informations dont elle dispose et de ses réflexions, sont en noir. Les points les plus importants
pour la MRAe sont indiquées explicitement.

 3.1 Émissions indirectes de gaz à effet de serre (GES)

Page 8 : [Le territoire de la Métropole génère, de par ses caractéristiques des émissions impor-
tantes de gaz à effet de serre indirectes sur lesquelles elle souhaiterait agir.] La Métropole du
Grand Paris s’interroge sur le champ d’action(s) vis-à-vis des territoires extérieurs, des grands
contributeurs territoriaux et notamment du transport aérien, de l’attractivité touristique, etc.
La Métropole du Grand Paris souhaiterait l’éclairage de l’Autorité environnementale sur la perti-
nence de cette démarche et la manière de traiter ces sujets.
page 8 : Une des voies d’action de la Métropole du Grand Paris pourrait être l’appui au dévelop-
pement de l’intégration du bois en éco-construction et la valorisation matière des biodéchets, en
lien avec les territoires hors du territoire.
La Métropole du Grand Paris sollicite l’Autorité environnementale pour savoir si ces actions, dont
on attend un impact positif global sur les émissions de gaz à effet de serre, mais qui auront
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surtout des conséquences sur les territoires hors de son périmètre, sont susceptibles de répondre
aux attentes réglementaires relatives à la séquestration du carbone ?

Le schéma régional du climat de l’air et de l’énergie, adopté par le Président du Conseil régional et
arrêté par Préfet de région en 2012, demande aux plans climats-air-énergie d’évaluer et de
prendre en compte obligatoirement dans le plan d’actions les émissions de gaz à effet de serre
directes (SCOPE 1) et les émissions indirectes dues à la consommation d’énergie et de chaleur
(SCOPE 2). Les émissions liées au transport aérien, les émissions amont de la consommation
énergétique et les émissions du secteur de l’alimentation, de la construction hors du territoire sont
distinctes et correspondent aux autres émissions indirectes qualifiées de SCOPE 3.

Les évaluations des émissions de gaz à effet de serre (GES) des SCOPE 1 & 2 sont globalement
plus faciles à évaluer dans le diagnostic et dans les objectifs de réduction du plan d’actions. Elles
doivent être réalisées dans le PCAEM.

La prise en compte des émissions indirectes de gaz à effet de serre (SCOPE 3) est facultatives au
regard du SRCAE, mais néanmoins recommandées dans son évaluation environnementale. Le
choix de la méthodologie9 est laissé à l’appréciation de la Métropole. Le Conseil régional d’Île-de-
France a notamment élaboré une méthodologie et un outil nommés GESI qui peut être appliqué
par les collectivités. D’une manière générale, il est recommandé à la Métropole d’évaluer au moins
partiellement les émissions du SCOPE 3 si elle estime pouvoir mettre en œuvre des actions parti-
culières : par exemple sans être exhaustif dans le cycle de vie des déchets, le gaspillage
alimentaire, le « verdissement » des marchés publics ou le « verdissement » des pratiques touris-
tiques.

En ce qui concerne la séquestration du carbone, dans les inventaires nationaux les émissions de
la filière bois sont comptabilisées sur les territoires où le bois est produit. Il reste que leur compta-
bilisation à l’échelle du territoire qui utilise le bois pour la construction est une démarche
intéressante et particulièrement pertinente, qui serait de nature à inciter fortement les maîtres
d’ouvrage à adopter ce type de matériau de construction. Du point de vue de la MRAe, il serait
judicieux que la Métropole prenne en compte ce mode de séquestration du carbone dans son
bilan, tout en le faisant apparaître de façon séparée, afin d’éviter les doubles comptes au niveau
national et d’éviter toute confusion avec ce qui est attendu de la France suite à ses engagements
internationaux.

À travers l’état initial de l’environnement, la démarche d’évaluation environnementale doit conduire
à une connaissance hiérarchisée des enjeux du territoire permettant d’éclairer les choix de
domaines d’action qui conduiront à l’atteinte des objectifs du plan, en particulier en matière de
GES. À ce titre, le champ des actions du PCAEM peut porter sur des compétences administratives
relevant d’autres acteurs du territoire. L’élaboration du PCAEM est le moyen pour la collectivité de
se positionner comme coordinateur de la transition écologique sur son territoire ; responsable de
l’atteinte des objectifs (rappelés ci-après), elle établit les actions qu’il est nécessaire de mettre en
œuvre pour y parvenir et mobilise les acteurs du territoire compétents (citoyens, associations,
acteurs économiques, organismes financiers, établissements de santé, bailleurs sociaux, collecti-
vités territoriales, gestionnaires de voirie, autorité organisatrice des transports, etc.).

Concernant spécifiquement les territoires extérieurs, la synergie avec les PCAET voisins pourra
être recherchée (et mise en valeur dans le rapport) si l’état initial de l’environnement met en
évidence que des actions complémentaires au cadre défini par le SRCAE devraient être mises en

9 La MRAe rappelle que l’Ademe a participé aux réunions internationales sur le sujet de la comptabilisation des émis-
sions de gaz à effet de serre et a produit des notes méthodologiques sur le sujet : Cf. la note sur les bilans des
territoires du centre de ressource sur les bilans de gaz à effet de serre de l’Ademe. La MRAe rappelle également
l’existence d’un standard international pour l’évaluation des émissions indirectes dans le Global Protocol for
Community-Scale Greenhouse Gas Emission Inventories 
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œuvre. 

Les évolutions prévisibles des enjeux environnementaux et sanitaires de la Métropole résultant de
l’action des territoires voisins ont vocation à être traitées comme des « perspectives d’évolution de
l’environnement » (cf. §3.10 ci-dessous).

 3.2 Champs d’actions du PCAEM

page 9 : À ce titre, la Métropole du Grand Paris sollicite l’avis de l’Autorité environnementale sur
le champ d’action(s) du PCAEM vis-à-vis des Territoires de la Métropole :
(a) Quelles sont les recommandations de l’Autorité environnementale sur l’enjeu de « territo-
rialisation » des objectifs du PCAEM dans un contexte institutionnel incertain (compétences de la
Métropole du Grand Paris et de ses Territoires) ?
(b) Où placer le curseur entre les orientations du PCAEM et celles des futurs PCAE des terri-
toires en considérant le lien de compatibilité entre les PCAE qui seront élaborés par les
Territoires de la Métropole et le PCAEM ?
(c) Dans quelle mesure le PCAEM doit-il prendre en considération les PCAET ou Plans
Climat déjà approuvés sur le territoire (Ville de Paris, Est Ensemble) ou ceux en cours d’élabora-
tion (Plaine Commune) notamment en matière de cohérence des données d’entrées, des
indicateurs de suivi ou des dates de référence ?
(d) Les PCAE des territoires sont-ils également soumis à évaluation environnementale ou
bien celle du PCAEM peut-elle constituer la référence pour les PCAE des Territoires de la Métro-
pole ?

a) Le PCAEM définit, au besoin avec les partenaires institutionnels pertinents du territoire, les
actions à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs qui lui sont assignés. Le contexte institu-
tionnel pourra évoluer sans que le plan ne soit rendu caduc par une répartition modifiée des
compétences entre ces partenaires. Il s’attachera à justifier son ambition et les actions prévues
compte tenu du contexte institutionnel en vigueur au stade de son adoption.

b) Le code général des collectivités territoriales prévoit à l’article L.5219-5 III que les établisse-
ments publics territoriaux du Grand Paris (EPT) élaborent un PCAET et que « ce plan doit
comprendre un programme d’actions permettant, dans les domaines de compétence du territoire,
d’atteindre les objectifs fixés par le [PCAEM] ». Il appartient à la Métropole de traduire concrète-
ment cette exigence de compatibilité entre les PCAEM et les PCAET des EPT. Il apparaît
pertinent que la Métropole définisse un cadre, par un travail en commun avec les EPT et
l’échange d’informations en continu lors de l’élaboration des plans.

c) La MRAe recommande de préserver les dynamiques existantes, de s’appuyer sur elles, de les
renforcer et de les généraliser sur l’ensemble des EPT. Il appartient en conséquence à la Métro-
pole de prendre en considération les PCAET existants ou en cours d’élaboration permettant de
conforter l’ambition globale sur le territoire.

d) Le code de l’environnement prévoit à l’article R.122-17 10 que les plans définis en application
de l’article L.229-26 du code de l’environnement sont soumis à évaluation environnementale. Ce
cadre s’applique aux PCAET des territoires de la métropole, qui sont établis en application de l’ar-
ticle L.229-26 du code de l’environnement. Le moment venu, en donnant son avis sur les
évaluations environnementales des PCAET des territoires de la métropole, la MRAe recomman-
dera que dans ce cadre ils justifient de leur articulation avec le PCAEM et en quoi ils en confortent
voire renforcent l’ambition.

Les PCAET étant soumis à évaluation environnementale, l’évaluation environnementale du
PCAEM ne peut donc se substituer à celle des PCAET. En revanche l’évaluation environnemen-
tale du PCAEM pourrait fournir de nombreux éléments qui facilitent l’évaluation environnementale
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des PCAET. Les modèles utilisés pour évaluer et anticiper les émissions de gaz à effet de serre,
les effets sur changement climatique sur les îlots de chaleur, les émissions des polluants atmo-
sphériques et les effets sur la santé pourraient être élaborés à l’échelle du PCAEM et déclinés sur
chacun des territoires des PCAET. Cela permettrait à chaque territoire d’utiliser le même outil pour
mesurer l’efficacité de ses efforts et sa contribution aux efforts de la métropole.

 3.3 Stratégie nationale bas carbone

page 11 : La Métropole du Grand Paris sollicite les recommandations de l’Autorité environnemen-
tale sur la position que le PCAEM doit adopter vis-à-vis de la Stratégie Nationale Bas Carbone
dont les objectifs sont a priori plus ambitieux que le Schéma Régional Climat-Air-Énergie (cf. avis
délibéré du 28 juin 2017 de l’Autorité environnementale sur le PCAET de la Communauté d’Ag-
glomération de Cergy-Pontoise), avec lequel le PCAEM entretient un rapport de compatibilité ?

Le SRCAE, avec lequel le PCAEM doit être compatible, a été défini antérieurement à la stratégie
nationale bas-carbone (SNBC). Le PCAEM ne doit pas compromettre la réalisation des objectifs
aux horizons 2020 et 2050 du SRCAE. Mais comme l’Ae l’a rappelé, la vérification de la cohé-
rence du PCAEM avec le SRCAE en vigueur ne suffit pas dans une évaluation environnementale,
dès lors notamment qu’il existe une stratégie nationale plus ambitieuse, calée sur les engage-
ments internationaux de la France.

La MRAe recommande de commencer par établir le respect des obligations réglementaires aux
horizons 2020 et 2050, puis de traiter à travers le rapport sur les incidences environnementales du
PCAEM sa contribution aux objectifs nationaux aux horizons 2030 et 2050 définis dans la SNBC.

 3.4 Plan de protection de l’atmosphère

page 11 : La Métropole du Grand Paris demande des précisions à l’Autorité environnementale sur
la manière de traiter de la cohérence externe du PCAEM au mieux afin d’être solide sur le plan
juridique (rapport de compatibilité entre le PCAEM et le Plan de Protection de l’Atmosphère), tout
en intégrant les orientations du Plan de Protection de l’Atmosphère actuellement en cours de révi-
sion ?

En droit, le PCAEM devra être cohérent avec le PPA en vigueur au moment de son adoption. Il est
néanmoins souhaitable de rechercher d’ores et déjà, autant que faire se peut, une cohérence
avec le projet en cours, qui a fait l’objet de l’avis Ae n°2017-36 du 26 juillet 2017. 

Le plan de protection de l’atmosphère sera arrêté par le Préfet de région au plus tard en janvier
2018, suite à la fin de la phase d’enquête publique. Son projet, et notamment l’ensemble des défis
et actions, est actuellement disponible dans son intégralité. La Métropole devrait fonder ses
actions en faveur de la qualité de l’air sur ce document, tout en gardant en mémoire que la vérifi-
cation de la cohérence du PCAEM avec le projet de PPA ne suffit pas pour une évaluation
environnementale, comme indiqué précédemment.

 3.5 Compatibilités du PCAEM

page 12 : Afin de mieux cerner cette exigence de cohérence externe, la Métropole du Grand
Paris sollicite l’Autorité environnementale sur plusieurs points :
Jusqu’où l’analyse de la cohérence externe du PCAEM doit-elle aller vis-à-vis des documents
avec lesquels le PCAEM n’a pas d’obligation directe de compatibilité comme le Plan Régional
Santé Environnement ?
Plus globalement, quelles recommandations l’Autorité environnementale préconise pour analyser
la cohérence externe du PCAEM vis-à-vis des plans et programmes régionaux/nationaux et
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notamment pour croiser leurs horizons temporels différents (sur le long terme mais aussi intermé-
diaires le cas échéant) ? L’Autorité environnementale recommande-t-elle une hiérarchie prioritaire
des documents ou plans régionaux à traiter ?
Quelle est la position de l’Autorité environnementale sur l’articulation du PCAEM vis-à-vis du
Schéma Directeur de la Région Île-de-France dont l’horizon temporel est situé à 2030, contraire-
ment au Schéma Régional Climat Air Énergie (2020 et 2050) et au Plan de Protection de
l’Atmosphère en cours de révision (2020).

Le SRCAE et le PPA sont les documents de référence avec lesquels les plans climat-air-énergie
doivent être compatibles en application de l’article L.229-26 du code de l’environnement, et la
MRAe a rappelé ci-dessus ses analyses sur l’articulation du PCAEM avec ces deux documents. 

Le PCAEM devrait aussi, en application de cet article, prendre en compte le schéma de cohérence
territoriale (SCoT) de la Métropole, en cours d’élaboration. Au regard des calendriers prévisionnels
annoncés, le PCAEM pourrait être adopté avant le SCoT de la Métropole du Grand Paris. Il est
utile de prendre en compte, pour son élaboration, le porter à connaissance et la note d’enjeux du
SCoT métropolitain élaborés par l’État. En l’état actuel des documents de planification, le PCAEM
doit prendre en compte les SCoT existant sur le territoire de la métropole, à savoir le SCoT de
Plaine Commune (93) et le SCoT Coteaux et Val de Seine (92).

Si le PCAEM aboutissait avant le SCoT, c’est dans le cadre de sa mise à jour, soit six ans après
son adoption qu’il devrait formellement prendre en compte le SCoT métropolitain. L’évaluation
environnementale s’attachera à justifier la bonne articulation entre ces planifications, a minima en
formulant des recommandations pour que le SCoT contribue à l’ambition du PCAEM. 

Il n’existe pas de lien juridique formel entre le SDRIF et le PCAEM. Néanmoins, la prise en compte
par le PCAEM du SDRIF, en tant que document de planification urbaine mais aussi en raison de
ses orientations relatives à l’adaptation au changement climatique, serait utile. La MRAe a précé-
demment rappelé les principales thématiques concernées, au point 2.1. 

En application de l’article L.5219-5 du Code général des collectivités territoriales, les PCAET des
EPT et de la Ville de Paris doivent être compatibles avec le PCAEM. Le PCAET de la Ville de
Paris devant être adopté très prochainement (avant celui de la Métropole), sa compatibilité avec le
PCAEM ne pourra être totalement assurée en amont. Les plans locaux d’urbanisme intercommu-
naux (PLUi) des EPT devront prendre en compte le PCAEM (code de l’urbanisme, L.131-5).

Les PLU devant être compatibles avec le PCAEM et les PCAET des EPT de la Métropole, il
pourra être tiré profit de cette articulation dès l’élaboration des plans climat-air-énergie (Cf. ci-
après). 

Dans un souci de cohérence de l’action publique sur le territoire, la Métropole pourra utilement
analyser les interactions du PCAEM avec les autres plans, programmes ou schémas intéressant
territoire : plan régional santé environnement (PRSE), schéma régional de cohérence écologique
(SRCE), plan d’adaptation au changement climatique du Bassin Seine-Normandie, diverses plani-
fications portant sur la gestion ou la réduction des déchets, etc.

Dans la logique de l’évaluation environnementale, la connaissance et la prise en compte de l’en-
semble des plans, schémas, documents d’urbanisme, etc., ayant un impact environnemental est,
pour la MRAe, une nécessité pour garantir la cohérence et l’efficacité des différentes politiques
publiques déclinées sur les territoires.

Il convient de préciser que l’étude de l’articulation avec les autres plans et programmes a pour
objet de replacer le PCAEM dans son contexte administratif et son domaine de compétence. Elle
doit donc identifier au sein de ces documents, les enjeux environnementaux et les dispositions qui
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intéressent plus particulièrement le territoire de la métropole de façon à permettre une bonne
appréhension de la cohérence de ce plan avec les différentes politiques publiques s’appliquant sur
le territoire qu’il recouvre. En cela, il convient de ne pas se limiter à un contrôle de légalité des
actions du PCAEM vis-à-vis de ses obligations de prise en compte ou de compatibilité.

La distinction devrait cependant être faite dans les choix de présentation entre d’une part celles
des dispositions des plans et programmes avec lesquelles le PCAEM entretient une relation
prévue réglementairement, et d’autre part les autres dispositions de ces plans et programmes et
les autres plans et programmes, notamment ceux dont la mise en œuvre peut influer sur la défini-
tion et l’atteinte des objectifs du PCAEM.

En sus, pour ce qui est du choix de présentation dans le rapport, la MRAe suggère également de
traiter distinctement les plans et programmes à vocation programmatique (tels que les contrats de
financement), à travers les perspectives d’évolution de l’environnement.

Les documents d’urbanisme (SDRIF, SCoT, PLU) et le plan des déplacements urbains d’Île-de-
France (PDUIF) créent un cadre pour certaines opérations, pouvant influer sur l’atteinte des objec-
tifs du PCAEM et devant à ce titre être pris en considération dans la définition du plan d’actions.
La MRAe attend que le PCAEM tienne compte des documents en vigueur aux horizons dans
lesquels ils s’appliquent (par exemple pour compléter l’analyse des perspectives d’évolution de
l’environnement), et conduise pour ce qui est des horizons ultérieurs à formuler, dans les actions
du PCAEM, des orientations à prendre en compte lors de leur révision, conformément aux disposi-
tions du code de l’urbanisme.

 3.6 État initial de l’environnement

page 15 : La Métropole du Grand Paris dans son évaluation environnementale envisage notam-
ment :
- De traiter assez largement la question de la population et de la santé : caractérisation de la
population au regard des questions de vulnérabilité climatique et énergétique (composition par
âges, niveaux de revenus, qualité des logements, niveau d’accès à des espaces verts de proxi-
mité), au regard de l’exposition aux pollutions atmosphériques (notamment chroniques) et aux
risques et au regard des questions alimentaires ;
- De consacrer un chapitre aux ressources en matériaux sur le territoire métropolitain, mais aussi
utilisés par le territoire ;
- De traiter la question de la diversité biologique, de la faune et de la flore, sous l’angle des réser-
voirs de biodiversité et des continuités écologiques, des protections existantes mais aussi sous
l’angle de la nature plus « ordinaire » en ville ;
- De construire une partie « climat urbain », dans laquelle l’analyse de la pollution lumineuse,
mais aussi du potentiel en termes de ressources renouvelables (gisement solaire, biomasse…)
ou certains des aspects morphologiques et urbains de la ville (au regard des phénomènes d’îlots
de chaleur ou de fraîcheur urbains, de la pollution de l’air…) seront notamment analysés.
Ainsi, la Métropole du Grand Paris sollicite l’avis de l’Autorité environnementale sur cette hiérar-
chie des thèmes qui seront traités dans l’état initial de l’environnement et sur le niveau de détails
à adopter au regard du principe de proportionnalité de l’évaluation environnementale, de la nature
du PCAEM et des enjeux environnementaux de la Métropole du Grand Paris.

Page 15 : Par ailleurs, la Métropole du Grand Paris sollicite les recommandations de l’Ae sur la
forme de l’État initial de l’Environnement. Cet état initial de l’environnement doit-il constituer un
document à part ou doit-il fusionner avec le diagnostic du PCAEM ?
Dans son avis délibéré du 28 juin 2017 sur le PCAET de la Communauté d’Agglomération de
Cergy Pontoise, l’Autorité environnementale relève « des redondances et un manque de lisibi-
lité » entre l’état initial de l’environnement et le diagnostic du PCAET. Elle recommande de
« regrouper au sein d’une unique partie actualisée l’ensemble des informations se rapportant à
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l’état initial de l’environnement en y ajoutant des éléments tirés du diagnostic territorial ». Or, cela
semble être en contradiction avec la note méthodologique « Préconisations relative à l’évaluation
environnementale stratégique » publiée en mai 2015 par le Commissariat Général au Développe-
ment Durable & le Centre d’Étude et d’Expertise sur les Risques, l’Environnement, les Mobilités et
l’Aménagement qui préconise que l’état initial de l’environnement soit bien distinct du diagnostic
du PCAEM.

Le choix des thématiques à étudier et le niveau de détail attendu répondent à deux objectifs de
cette étape de l’évaluation environnementale :

• connaître l’état initial des paramètres sur lesquels le PCAEM entend définir des objectifs ;
• disposer des informations utiles pour prévoir les incidences négatives de sa mise en

œuvre lors de l’évaluation environnementale et les suivre ensuite.
Le champ de l’état initial de l’environnement et la hiérarchisation des enjeux dépendent donc des
actions du PCAEM et peuvent évoluer au cours de la démarche d’évaluation environnementale et
varier selon les secteurs du territoire.

Le chapitre 2 de la présente note évoque les enjeux sur lesquels, au-delà des obligations régle-
mentaires, la MRAe sera particulièrement attentive.

Concernant le choix de distinguer diagnostic (dans le PCAEM) et état initial de l’environnement
(dans le rapport d’évaluation environnementale), il est à relier au choix, plus général, de présenter
un dossier comprenant un rapport sur les incidences environnementales qui soit distinct du
PCAEM. Si les dispositions du code de l’environnement ne créent aucune obligation à propos de
ce choix de présentation, la MRAe recommande de privilégier la lisibilité et la compréhension
générale de la démarche d’évaluation environnementale. Ce souci de lisibilité a justifié la recom-
mandation de la formation d’autorité environnementale du CGEDD (Ae) dans l’avis portant sur
l’évaluation environnementale du PCAET de Cergy-Pontoise.

 3.7 État initial de l’environnement & émissions indirectes de gaz à effet de serre

Page 16 : En lien avec l’investissement du territoire dans la réduction de ses émissions de gaz à
effet de serre indirectes (Scope 3), la Métropole du Grand Paris demande des précisions sur la
manière d’évaluer les incidences des émissions indirectes et, plus généralement, sur la manière
de traiter cette partie dans l’évaluation environnementale.

La réponse à cette question est traitée dans le chapitre 3.1 de la présente note.

 3.8 Spatialisation du PCAEM et démarche « éviter, réduire, compenser »

page 16 : La Métropole du Grand Paris demande si les mesures de type « éviter, réduire,
compenser » doivent s’intégrer dans le même périmètre spatial et thématique que les incidences
négatives qu’elles viennent compenser ?
Le document intitulé « Lignes directrices nationales pour la séquence éviter, réduire et
compenser les impacts sur les milieux naturels » daté du mois d’août 2013 réalisé par le Commis-
sariat Général au Développement Durable constitue-t-il toujours le document de référence pour
l’évaluation environnementale d’un PCAEM ?
La Métropole du Grand Paris sollicite ainsi les recommandations de l’Ae quant à l’évaluation des
incidences sur des orientations peu ou pas spatialisées dans le futur programme d’actions du
PCAEM.
Plus précisément, la Métropole du Grand Paris souhaiterait obtenir des recommandations, et
aussi le cas échéant des retours d’expérience de l’Autorité environnementale, pour mettre en
œuvre une démarche de type éviter, réduire, compenser dans le cadre d’un document comme le
PCAEM où la dimension spatiale est parfois peu marquée et où l’objectif même du plan est
d’éviter ou de réduire les conséquences négatives du développement d’un territoire sur le climat,
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l’air et l’énergie.

Les mesures ERC doivent préférablement mais non obligatoirement s’inscrire dans le champ de
compétence territoriale du plan en cours d’élaboration. 

Il convient ici de rappeler que les incidences négatives à éviter, réduire voire compenser sont
celles que certaines actions du PCAEM lui-même peuvent avoir. Comme indiqué au chapitre 1 de
la présente note, l’objectif de l’évaluation environnementale est d’établir la plus-value du PCAEM,
au regard des objectifs que lui assigne la loi, par rapport à la situation sans ce plan, et de justifier
que, à l’issue de la séquence ERC, le PCAEM correspond à un compromis assumé et argumenté
entre l’atteinte de ses objectifs et la prise en compte des autres enjeux environnementaux et sani-
taires, après hiérarchisation des enjeux. 

Pour l’évaluation environnementale, les Préconisations relatives à l’évaluation environnementale
stratégique – Note méthodologique de mai 2015 (disponible sur :
http://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0081/Temis-
0081969/21933.pdf) demeurent le document général de référence pour l’évaluation environne-
mentale des PCAEM. La MRAe invite également la Métropole à prendre en compte les avis déjà
rendus par une autorité environnementale sur des documents au coeur de la réflexion sur le
PCAEM.

Concernant les orientations peu ou non spatialisées, la MRAe recommande, d’une part, qu’à
chaque orientation soit assigné un objectif chiffré auquel elles doivent contribuer et, d’autre part,
que l’évaluation environnementale comporte une démonstration circonstanciée que la somme des
actions prévues permettront d’atteindre ces objectifs chiffrés10. Par exemple, une action visant la
sensibilisation du public aux économies d’énergie devrait poursuivre un objectif chiffré (tel qu’une
diminution relative de la consommation d’électricité par les ménages) afin que le dispositif de suivi
permette de réinterroger à mi-parcours ou au bilan les moyens de mise en œuvre de l’action et
son efficacité.

Une approche spatiale des analyses est recommandée pour les actions susceptibles d’avoir une
incidence sur des enjeux environnementaux spatialisés.

 3.9 Dispositif de suivi environnemental de la mise en œuvre du PCAEM

page17 : L’évaluation environnementale devra mettre en œuvre un dispositif de suivi environne-
mental avec des indicateurs et une gouvernance du suivi du document.
L’état d’esprit et la méthode de la Métropole du Grand Paris pour aborder ce dispositif de suivi et
le mettre en œuvre peuvent se résumer de la manière suivante :
Construire un dispositif utile, simple d’utilisation avec un nombre réduit d’indicateurs afin de faci-
liter la réalisation du suivi et sa lecture ;
Élaborer un dispositif de niveau métropolitain, mais en priorité déclinable à une échelle territoriale
plus fine de façon à être repris et manipulé par les Territoires de la Métropole ;
Ne pas faire de doublons avec le système de suivi propre au PCAEM et s’inscrire dans le même
dispositif de gouvernance afin de veiller à la cohérence entre l’évaluation environnementale et le
PCAEM ;
Viser les sujets qui seront les plus problématiques au regard de l’analyse des incidences ;

10 L'évaluation environnementale est notamment l'occasion d'évaluer en quoi les axes et les actions du PCAEM sont
adaptés et suffisants pour atteindre les objectifs affichés et de mettre en évidence, le cas échéant, les freins de
nature à restreindre ses ambitions environnementales et leur mise en oeuvre. La MRAe rappelle qu’une observation
majeure de l’avis d’autorité environnementale sur le PCAET de Cergy-Pontoise était que : « Le PCAET contribue
donc de façon très marginale à l’objectif du SRCAE qui est, lui-même, en retrait à l’horizon 2022 et 2030 sur la
SNBC. »
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Viser la mise en œuvre des mesures clés qui seront apparues suite à l’analyse des incidences.
La Métropole du Grand Paris interroge l’Autorité environnementale sur cette démarche et sollicite,
le cas échéant, ses propositions.

L’objectif du dispositif de suivi est d’appréhender l’efficacité de la mise en œuvre du plan compte
tenu de ses objectifs et de vérifier que les incidences et mesures correctives, telles que prévues
au stade de l’évaluation environnementale, se vérifient. Si la démarche de la Métropole conduit à
un dispositif de suivi suffisant pour, le cas échéant, réviser le plan en connaissance des effets de
sa mise en œuvre, elle répond aux attentes de l’autorité environnementale. 

Un des enjeux majeurs de la réussite du PCAEM en tant que contribution efficace à l’atteinte des
objectifs nationaux sur lesquels la France s’est engagée réside dans la trajectoire suivie et la
capacité à réagir en cas d’écart constaté. L’évaluation environnementale du PCAEM devrait s’in-
terroger finement sur cette question de trajectoire, en définissant des objectifs annuels, les
critères de leur suivi et les outils d’ajustement des mesures qui permettent de retrouver la trajec-
toire en cas d’écart.

La MRAe considère enfin que l’effort de réflexion en la matière devrait porter également sur la
contribution du PCAEM à l’organisation du suivi de la mise en œuvre des PCAET sur son terri-
toire, comme envisagé par la Métropole. 

 3.10 Scénarisation du PCAEM

page 18 : Le PCAEM a pour objet d’être une première référence collective pour le territoire. Ainsi,
à titre d’exemple, cette étape pourrait se traduire par la mise en œuvre de 3 scénarios : l’un « au
fil de l’eau » pour analyser les évolutions en cas d’absence de PCAEM, l’autre « prudent » ou
« raisonnable » considérant les incertitudes institutionnelles pour établir un scénario conforme
aux exigences réglementaires et un dernier « ambitieux/volontariste » dans lequel des objectifs
importants seraient mis en œuvre.
Les scénarios et leur dimension prospective seront de surcroît intimement liés aux actions et
orientations imaginées parallèlement dans le PMHH et dans le SCoT de la Métropole du Grand
Paris. Cette dernière insistera, dans l’évaluation environnementale du PCAEM, sur les liens et
interactions entre ces différents documents, qui bien que non approuvés, comporteront des inci-
dences qui impacteront le PCAEM (en matière de développement urbain et économique pour le
SCoT, en matière de logement neuf et de réhabilitation de l’existant pour le PMHH).
Aussi, toujours dans l’idée de cadrer au mieux la procédure, la Métropole du Grand Paris
souhaite obtenir l’avis de l’Autorité environnementale sur cette méthode, et le cas échéant, ses
recommandations sur la manière de construire ces scénarios.
La Métropole du Grand Paris interroge l’Autorité environnementale sur les horizons temporels du
PCAEM pour la construction de ces scénarios, en considérant ceux des documents avec lesquels
il entretient un lien de compatibilité (2020, 2050), ceux de la Stratégie nationale Bas Carbone
(2050), ou ceux du Schéma Directeur de la Région Île-de-France (2030) qui constituera l’horizon
temporel de référence du SCoT de la Métropole du Grand Paris.

Le scénario stratégique de la Métropole peut s’appuyer sur la base des scénarios prospectifs
régionaux établis aux horizons 2020 et 2050. Il doit constituer une estimation raisonnable et
réaliste de l’évolution du territoire, en se fixant trois horizons :

• Le premier horizon est à court terme, sur la durée de validité du PCAEM (6 ans). Il s’agit là
d’élaborer une feuille de route avec des objectifs, notamment chiffrés, fixés de manière
assez précise, permettant les évaluations à mi-parcours et au bout des 6 ans. Ce scénario
doit servir de base à l’élaboration du plan d’actions du PCAEM.

• Le deuxième horizon est à moyen terme, calé sur les grands rendez-vous fixées par la loi
de transition énergétique, notamment en 2030 (dans 12 ans). Il s’agit de fixer un cap avec
les principaux objectifs de la Métropole en termes de réduction des consommations d’éner-
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gies, des émissions de polluants atmosphériques et des émissions de gaz à effet de serre.
Ce scénario peut, dans le prolongement du scénario à court terme, tracer les grandes
lignes des actions qui seront mises en œuvre par la Métropole au travers de sa politique
territoriale en général et des PCAEM successifs en particulier.

• Le troisième horizon est à long terme, 2050 et 2100. Le changement climatique transfor-
mera les territoires. La fin des énergies carbonées modifiera le fonctionnement des
collectivités. Ces importantes mutations du territoire doivent être envisagées afin d’éviter
une « mal-adaptation » qui serait à la fois coûteuse et douloureuse. Cette thématique
concerne plus particulièrement l’aménagement et l’urbanisme du territoire dont le renouvel-
lement est séculaire, où les premières actions doivent être pensées aujourd’hui. Il s’agit ici
de se projeter en fixant la direction à prendre sans être rigide sur les parcours.

Pour l’élaboration des premiers PCAET, il est important que la scénarisation et la modélisation du
PCAET s’appuie sur les enjeux régionaux identifiés et hiérarchisés dans le SRCAE (nonobstant ce
qui a été dit sur la SNBC pour ce qui concerne les ambitions), et dans le projet de PPA.
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ANNEXE A LA NOTE DE CADRAGE PREALABLE 

SUR LE PROJET DE PCAEM,

DELIBEREE PAR LA MRAe D’ÎLE-DE-FRANCE 

LE 30 NOVEMBRE 2017 : 

CONTRIBUTION DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

D’ÎLE-DE-FRANCE, CONSULTEE PAR LA MRAe 
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